
 

 

 
 
 

LETTRE OUVERTE 
 

Destinataires : Le très honorable Paul Martin, c.p., député, chef du Parti libéral du Canada  
L’honorable Stephen Harper, c.p., député, chef du Parti conservateur du Canada 
Gilles Duceppe, député, chef du Bloc Québécois 
Jack Layton, chef du Nouveau Parti Démocratique  

 
Expéditeur :  John S. Nagy, FCGA, président du Conseil d’administration 

Association des comptables généraux accrédités du Canada  
 
Date :  Le 22 juin 2004 
 
Objet : Transparence et responsabilisation : la clé pour rétablir la confiance du 

public  
 
 
Rétablir la confiance du public  
La transparence et la responsabilisation du gouvernement et du Parlement constituent les deux 
moyens fondamentaux de protéger les intérêts des Canadiens et des Canadiennes durant la 
campagne électorale fédérale. Nous vous demandons d’en tenir compte d’ici la tenue du scrutin le 
28 juin, ainsi que dans les semaines et les mois à venir.  
 
Aux derniers jours de la campagne électorale 2004, les Canadiens et les Canadiennes continuent 
d’être très attentifs aux promesses faites par nos dirigeants. Le pays en entier surveille étroitement 
les engagements qui sont pris au cours de la campagne par les partis et leurs chefs. L’érosion 
constante de la confiance des Canadiens et des Canadiennes envers nos dirigeants et nos 
institutions politiques constitue plus qu’un signal d’alarme. Elle nourrit le cynisme croissant du 
public, un cynisme qui n’est ni dans votre intérêt, au moment où vous tentez d’obtenir l’appui des 
Canadiens et des Canadiennes, ni dans le nôtre, au moment où nous espérons élire un nouveau 
gouvernement qui nous mènera avec confiance vers l’avenir.  
 
Nous avons regardé attentivement les débats télévisés et nous pouvons affirmer que, en général, 
nous connaissons les positions des chefs sur les questions importantes. C’est maintenant votre 
devoir de remplir vos promesses, et c’est le nôtre de veiller à ce que vous le fassiez. Vous, ainsi 
que tous les autres parlementaires qui seront assermentés sous peu, aurez bientôt la possibilité de 
mettre vos paroles à exécution. Il n’y a pas de meilleure solution au cynisme croissant du public 
que de suivre un conseil bien simple et très sage : faites ce que vous dites, et dites ce que vous 
faites.  
 
Enjeux prioritaires  
Au nom de ses 62 000 membres et étudiants, CGA-Canada a établi quatre enjeux prioritaires 
auxquels le nouveau gouvernement devrait s’intéresser promptement : 
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1. Commerce interprovincial  
La présence d’obstacles au commerce entre les provinces et les territoires nuit à la libre 
circulation des biens et des services au Canada, ce qui entraîne chaque année des 
occasions d’affaires manquées estimées à 10 milliards de dollars pour les entreprises 
canadiennes. Nous demandons au nouveau gouvernement et au Parlement de travailler de 
concert avec les premiers ministres provinciaux pour créer un marché intérieur ouvert où 
les biens et les services s’échangeront librement d’un océan à l’autre. Un marché ouvert 
favorisera la mobilité des membres des professions libérales, l’accroissement de la 
concurrence et l’amélioration des services.  

2. Rétablissement de la confiance dans l’information financière   
Ces dernières années, le nombre et l’importance des faillites d’entreprises en Amérique 
du Nord et en Europe ont ébranlé la confiance du public dans les marchés financiers. 
Même si cette confiance commence à se rétablir au Canada, il reste encore beaucoup à 
faire. Dans le climat post-Enron, CGA-Canada estime que, pour regagner la confiance 
des investisseurs, il faut d’abord et avant tout faire en sorte que les Canadiens et les 
Canadiennes disposent d’une information financière claire, précise et transparente. Le 
Canada se doit de refondre ses institutions et d’adopter des règles et des processus qui 
témoigneront de son engagement à rétablir la crédibilité de ses marchés financiers.  

3. Réforme fiscale 
Pour attirer des travailleurs qualifiés et des investissements au Canada et soutenir la 
concurrence des autres pays à ce chapitre, le régime fiscal canadien doit être plus simple, 
plus équitable et mieux adapté aux réalités. Le Canada doit établir des taux d’imposition 
efficaces pour les entreprises et baisser le taux de l’impôt sur le revenu des particuliers. 
CGA-Canada demande à tous les partis politiques fédéraux de s’engager à entreprendre 
une réforme du régime fiscal, et ce, en évitant une hausse de l’impôt des sociétés et des 
particuliers. 

4. Amélioration des finances publiques  
Les contribuables canadiens exigent que leurs impôts soient utilisés à bon escient. Nous 
nous attendons à ce que le gouvernement gère les finances publiques de façon 
transparente et responsable. Même si nous nous réjouissons des efforts faits jusqu’à 
maintenant en matière d’examen des programmes gouvernementaux, il est possible 
d’aller plus loin si le nouveau comité du cabinet chargé de l’examen des dépenses mène 
ses activités avec transparence. La publication de l’information permettra aux Canadiens 
et aux Canadiennes de juger eux-mêmes de la réalisation des objectifs en matière de 
gestion efficace des dépenses de fonds publics.  

 
Soyez assurés de notre engagement à collaborer avec vous de quelque façon que ce soit pour 
approfondir ces questions. D’ici là, nous vous souhaitons bonne chance le jour de l’élection et 
nous espérons avoir le plaisir de travailler avec vous et votre équipe par la suite.  
 
[Original signé par John Nagy.] 


